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Etats généraux de la justice – atelier « simplification de la justice pénale » 
 

 
Questionnaire en vue des auditions et des consultations 

 
 

Au stade de l’enquête 
 

1. Quel bilan pouvez-vous dresser des dernières réformes législatives relatives à la procédure pénale 
applicable au stade de l’enquête, en particulier s’agissant de la mise en œuvre des dispositions issues 
de la loi de programmation de la justice du 23 mars 2019 (compétence territoriale nationale des officiers 
de police judiciaire sur simple information du procureur de la République, abaissement du quantum 
encouru permettant les perquisitions en préliminaire sur autorisation du juge des libertés et de la 
détention, présentation facultative au procureur de la République en cas de prolongation de la garde-à-
vue…) ?  
 

2. Vous paraît-il possible d’opérer à droit constant une simplification de la procédure pénale au stade 
de l’enquête ? Avez-vous connaissance de mesures ou de bonnes pratiques locales en ce sens, 
susceptibles d’être généralisées ?    
 

3. Tout en tenant compte des contraintes juridiques inhérentes aux exigences constitutionnelles ainsi 
qu’aux engagements européens et conventionnels de la France, quelles modifications législatives vous 
paraitraient de nature à simplifier la procédure pénale au stade de l’enquête ? 
 

4. Au regard tant de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne que des instruments de 
l’Union européenne en matière pénale,une évolution de notre modèle procédural vous paraît-elle 
devoir être envisagée à long terme ?  
 

5. Pensez-vous que des modifications pourraient être envisagées s’agissant des cadres d’enquête : 
flagrance, préliminaire, sui generis (disparitions inquiétantes, recherche des causes de la mort, recherche 
de personnes en fuite) ? Le cas échéant, que préconiseriez-vous pour simplifier leur régime ?  
 

6. Pensez-vous qu’il soit envisageable d’accorder plus d’initiatives aux enquêteurs de police judiciaire 
dans la conduite des investigations, sous réserve d’un contrôle, a priori ou a posteriori, des magistrats ? 
Le cas échéant, que préconiseriez-vous ?  
 

7. Pensez-vous qu’il serait possible de limiter le recours à la garde-à-vue ? Auriez-vous des suggestions 
ou avez-vous connaissance de « bonnes pratiques » en la matière ?  
 

8. Pensez-vous qu’il soit envisageable d’harmoniser les hypothèses de recours à une procédure simplifiée 
sous la forme :  

- d’un procès-verbal récapitulatif (synthétisant l’interpellation, l’audition et la notification 
d’une décision du parquet), 

 - d’un procès-verbal standardisé (respectant une trame préétablie) ?  
 

9. Serait-il envisageable de recourir à une retranscription partielle des auditions filmées, ou plus 
largement à l’oralisation de certaines procédures ? Si oui, sous quelles conditions ?   
 

10. Une disposition au sein du code de procédure pénale, tendant à harmoniser les prérogatives des agents 
administratifs qui sont déjà chargés de missions de police judiciaire (officiers de douane judiciaire, 
inspecteurs du travail, agents de l’URSSAF, de la DGCCRF …) vous paraît-elle souhaitable ?  

 
Au stade de l’orientation des poursuites 

 
11. Quel bilan tirez-vous des dernières réformes législatives tendant à diversifier les options 

procédurales offertes au procureur de la République en matière d’orientation des poursuites, 
notamment dans le cadre de la loi du 23 mars 2019 de programmation de la justice (réforme de la 
composition pénale, augmentation des peines prononçables dans le cadre de la procédure de 
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comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, création de la comparution à délai différé…) et 
de la loi du 8 avril 2021 améliorant l’efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale 
(enrichissement des alternatives aux poursuites prévues à l’article 41-1 du code de procédure 
pénale…)?   
 

12. Vous paraît-il possible d’opérer à droit constant une simplification de la procédure pénale en la 
matière ? Avez-vous connaissance de mesures ou de bonnes pratiques locales en ce sens, susceptibles 
d’être généralisées ?   

 
13. Tout en tenant compte des contraintes juridiques inhérentes aux exigences constitutionnelles ainsi 

qu’aux engagements européens et conventionnels de la France, quelles modifications législatives vous 
paraitraient de nature à simplifier la procédure pénale au stade de l’orientation des poursuites ?    

  
14. Une nouvelle réforme des mesures alternatives aux poursuites serait-elle souhaitable ? 

 
14.1 Les mesures alternatives aux poursuites existantes vous paraissent-elles pouvoir être 

améliorées ?   
 

14.2 La création de nouvelles mesures alternatives aux poursuites est-elle souhaitable ?  
 

14.3 S’agissant plus précisément de la composition pénale, que pensez-vous des propositions 
suivantes :  

 
14.3.1 La possibilité pour le président de moduler « à la baisse » la 

proposition de peine du procureur de la République préalablement à 
sa validation ? 
 

14.3.2 En tenant compte de la décision du Conseil constitutionnel sur laloi 
de programmation de la justice du 23 mars 2019 et de l’avis du 
Conseil d’Etat sur cette même loi, identifiez-vous une possibilité 
pour étendre le champ des mesures n’étant pas subordonnées à la 
validation d’un magistrat du siège ?  

 
15. Vous semblerait-il opportun derefondrecertainesmesures et réponses pénales à disposition du 

procureur de la République (composition pénale, comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, ordonnance pénale, autres modes de poursuites…) ? 
 

16. Vous paraît-il souhaitable d’envisager la contraventionnalisation de certains délits ? Par ailleurs, peut-
on penser à l’extension du champ des sanctions administratives, notamment applicables en l’état à 
certains manquements en matière de droit du travail ou de droit fiscal ? Le cas échéant, pour quelles 
infractions ?   

 
17. Peut-on accroître la forfaitisation de la réponse pénale (amendes forfaitaires délictuelles) en 

répression de certaines infractions contraventionnelles et délictuelles ?   
 

18. Est-il souhaitable d’envisager une réforme des modes de poursuites sans audience publique, afin d’en 
modifier l’étendue et d’en simplifier le régime ?   
 

19. En matière de procédures de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), 
vous paraît-il envisageable, en cas de refus d’homologation de la peine par le tribunal ou de refus de la 
proposition de peine par le prévenu, de tenir une audience publique exclusivement consacrée à la 
discussion sur la peine ? 
 

20. Sans heurter le principe d’indisponibilité de l’action publique, vous paraît-il souhaitable de pérenniser 
la procédure de réexamen possible de l’orientation des dossiers après la saisine du tribunal 
correctionnel et du tribunal de police, sur accord du président du tribunal saisi par requête du procureur 
de la République (ainsi que le prévoit l’article 33 de la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 relative à 
diverses dispositions liées à la crise sanitaire) ?  
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21. Est-il souhaitable de développer la justice négociée en matière criminelle, notamment sous la forme 
d’un « plaider-coupable » devant la cour criminelle départementale ? Le cas échéant, sous quelles 
conditions ? Quelle place devrait-on alors garantir à la victime de l’infraction ?   
 

22. Vous semble-t-il possibled’aller au-delà de la procédure actuelle de comparution à délai différé, 
afin d’autoriser au procureur de la République àsolliciter du juge des libertés et de la détentionune 
mesure de sûreté (détention provisoire, contrôle judiciaire, assignation à résidence sous surveillance 
électronique) afin de lui permettre de poursuivre ses investigations pendant un délai déterminé, avant 
toute saisine du tribunal ?  

 
Au stade de l’instruction préparatoire 

 
23. Quel bilan pouvez-vous dresser des dernières réformes législatives relatives à la procédure pénale 

applicable au stade de l’instruction, notamment s’agissant des dispositions issues de la loi de 
programmation de la justice du 23 mars 2019 (généralisation d’un « sas » lors de l’ouverture d’une 
information judiciaire, possibilité pour le juge d’instruction de fixer la date d’une audience de 
renvoi…) ? 
 

24. Vous paraît-il possible d’opérer à droit constant une simplification de la procédure pénale au stade 
de l’instruction ? Avez-vous connaissance de mesures ou de bonnes pratiques locales en ce sens, 
susceptibles d’être généralisées ?   

 
25. Tout en tenant compte des contraintes juridiques inhérentes aux exigences constitutionnelles ainsi 

qu’aux engagements européens et conventionnels de la France, quelles modifications législatives vous 
paraitraient de nature à simplifier la procédure pénale au stade de l’instruction ?  
 

26. Le caractère obligatoire de l’instruction préparatoire en matière criminelle vous paraît-il devoir 
être maintenu ? S’il vous semble pouvoir être supprimé, peut-il l’être lorsque les faits sont reconnus ou 
dans d’autres hypothèses ?  

 
27. En tenant compte des contraintes juridiques constitutionnelles et conventionnelles, existe-t-il des 

formalités qui vous paraissent pouvoir être supprimées ?   
 
28. Vous paraîtrait-il nécessaire d’imposer la motivation en droit et en fait des décisions de mise en 

examen ?  
 

29. Alors que l'instruction préparatoire peut parfois sembler excessivement longue, étant toutefois 
rappelé qu’elle concerne les faits les plus graves et les plus complexes et qu’elle ouvre de nombreux 
droits aux parties, identifiez-vous des voies procédurales qui seraient de nature à en réduire la durée ?  
 

30. Pensez-vous à des pistes de simplification de la procédure applicable devant la chambre de 
l’instruction ?  

 
 

Au stade du jugement 
 

31. Quel bilan pouvez-vous dresser des dernières réformes législatives relatives à la procédure pénale 
applicable au stade du jugement, en première instance et en appel, notamment s’agissant des 
dispositions de la loi de programmation de la justice du 23 mars 2019 (regroupement de procédures, 
possible limitation de la déclaration d’appel à la peine) ?   
 

32. Vous paraît-il possible d’opérer à droit constant une simplification de la procédure pénale à ce 
stade ? Avez-vous connaissance de mesures ou de bonnes pratiques locales en ce sens, susceptibles 
d’être généralisées ?   

 
33. Tout en tenant compte des contraintes juridiques inhérentes aux exigences constitutionnelles ainsi 

qu’aux engagements européens et conventionnels de la France, quelles modifications législatives vous 
paraitraient de nature à simplifier la procédure pénale à ce stade ?    

 



 
 

4 
 

34. Vous paraît-il possible d’envisager la mise en place d’audiences de mise en état préalables au 
jugement au fond, pour les enquêtes préliminaires d’importance ? Quel pourrait être l’objet de ces 
audiences ? 

 
35. Quelles réformes de simplification vous paraissent pouvoir être envisagées en matière de voies de 

recours ? Vous semble-t-il opportun de prévoir que des dates d’audience puissent être directement 
décernées dans l’acte d’appel, lequel vaudrait convocation?  

 
 

Dématérialisation de  la procédure pénale 
 

36. Quel bilan peut-on tirer des réformes et projets déployés en matière de dématérialisation de la 
procédure pénale dans son ensemble ? 
 

37. Quelles simplifications de la procédure pénale par la voie du numérique vous paraissent encore pouvoir 
être exploitées ?   

 
38. Quelles réformes ou pistes de simplification vous paraissent pouvoir être tirées des réflexions autour de 

la justice pénale prédictive ou de l’open data ? 
 

39. Quels outils numériques vous paraissent pouvoir être créés, ou améliorés, afin de faciliter le travail des 
enquêteurs, des greffiers, des magistrats et des auxiliaires de justice, ainsi que d’améliorer l’information 
des justiciables ?  

 
 

Questions transversales 
 

40. Indépendamment des évolutions normatives envisageables, une réécriture du code de procédure 
pénale à droit constant vous paraît-elle devoir être entreprise ?    
 

41. Quels pourraient être, à votre sens, les objectifs prioritaires d’une réforme de simplification de la 
procédure pénale ? Quelles modifications législatives ou quels aménagements pratiques vous semblent 
pouvoir être engagés en ce sens ? 
 

42. Quelles pistes vous paraissent-elles susceptibles d’être exploitées aux différents stades de la procédure 
pénale, afin de simplifier les règles de convocation, signification et notification adressées aux 
justiciables ?  
 

43. Avez-vous d’autres observations et préconisations à formuler, qui ne répondraient pas déjà aux 
questions du présent questionnaire?  


